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Convention portant labellisation

du « Point information jeunesse »
de ……………………………
Préambule

Comme le précisent la convention relative aux droits de l’enfant, la recommandation R(90)7 du comité des ministres du conseil de l’Europe adoptée le 21 février 1990, la charte européenne de l’information jeunesse adoptée le 3 décembre 1993, la charte française de l’information jeunesse signée le 20 mars 2001, l’information est une composante fondamentale de l’accès des jeunes à l’autonomie, à la responsabilité, aux droits, à l’engagement social et à la participation citoyenne, à l’épanouissement personnel, à la lutte contre l’exclusion et à la mobilité des jeunes notamment dans le cadre européen.

· Considérant que cette mission revêt un caractère de service public, l’État avec le concours des collectivités locales et des partenaires publics et privés intéressés, entend développer et animer le réseau information jeunesse (RIJ) tel que décrit en annexe.
·  Vu  le décret n° 2012-782 du 24 mai 2012 relatif aux attributions du ministre des sports, de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative,
· Vu l’instruction n° 01-188 JS du 18 octobre 2001 relative à l’information jeunesse,
· Vu l’avis favorable de la commission régionale de labellisation en date du ……….
· Le point information jeunesse a pour vocation d'assurer à l’échelon local la mission d’information des jeunes, en mettant à leur disposition par tous les moyens appropriés, les informations nécessaires dans tous les domaines qui les concernent.

· Les missions d’accueil et d’information du point information jeunesse sont exercées auprès de tous les jeunes de la commune ou du territoire concerné.
Entre le point information jeunesse (PIJ) de:…………………………………………………
§-Représenté par l’organisateur suivant 
………………………………………………………………………………………....
Le centre d’information et de documentation jeunesse (CIDJ):

§-Représenté par le, la président(e) : 
Et l’État représenté par : 

§-Le préfet de département ou le représentant de la direction départementale  de la cohésion sociale, 

§-Le (la) préfet (e) de la région Ile -de -France ou le (la) représentant(e) de la direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale (DRJSCS),

………………………………………………………………………………………..

Il est convenu que les signataires s'engagent à développer un service d'information jeunesse sur le territoire de………………………………………………………………………………………………..

TITRE I. Les Engagements de l’organisateur
Article 1 : La situation
L’organisateur met à la disposition du PIJ un local adapté à ses missions, facilement repérable et accessible pour tous, notamment pour les personnes handicapées physiques. Il comprend un espace d’accueil et d’information, ainsi qu’un espace permettant les entretiens individuels, et la tenue de permanences. Il est équipé au minimum d’un téléphone avec une ligne qui lui est propre, d’un photocopieur, d’un fax et d'un ordinateur multimédia connecté à Internet.

§-Le PIJ dispose d’un local de 15 m² minimum, sis à l’adresse suivante:

……………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………

§-Il se compose d'un espace totalement consacré à l’information jeunesse (nombre de pièces, superficie, matériel mis à disposition):

……………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………

Quel que soit son emplacement, le PIJ indique la dénomination "Point Information Jeunesse" à l’extérieur et adopte le logo "IJ". Il est signalé sur le territoire concerné.
Article 2: L'accueil

L’organisateur s’engage à organiser, au sein du PIJ, un accueil régulier du public, avec une amplitude horaire (les jours et les heures) adaptée au contexte local, pour un minimum hebdomadaire de 15 heures. Le temps qui reste est consacré aux autres missions du PIJ.
Article 3 : Le personnel
Le PIJ dispose au moins d’un poste informateur jeunesse, de niveau IV minimum, formé à l’accueil, à l’écoute, à l’information, au conseil des jeunes et à l’utilisation des technologies de l’Information et de la communication.

L’informateur jeunesse consacre au minimum 20h hebdomadaires de son temps à la mission d’Information Jeunesse qui comprend l’accueil (15h/semaine minimum) et les rencontres et réunions du RIJ, documentation, partenariats, conception de projets et d’outils pédagogiques, programmation et réalisation d’actions, manifestations, bilans et évaluation.

L’informateur jeunesse suit obligatoirement la formation de base organisée par le CIDJ.

L’organisateur assure à son personnel la possibilité de suivre des sessions de formation ou d’information, en particulier celles dispensées par le réseau information jeunesse (RIJ).

Si le PIJ dispose de plusieurs Informateurs, elle en désigne un qui sera le responsable du PIJ.

Par ailleurs, l’organisateur s’engage à désigner en son sein un permanent responsable administratif qui, outre ses tâches habituelles, veille au bon fonctionnement du PIJ. Il peut s’agir d’un directeur d’équipement, d’un chef de service, etc.…..

L’organisateur s’engage à ce que l'informateur jeunesse assiste régulièrement aux réunions organisées par le réseau information jeunesse.

L’organisateur s’engage à assurer la continuité de la mission d’accueil du public, notamment en cas d’absence de l’informateur jeunesse (réunions du RIJ, formation, relations extérieures, congés…).

L’organisateur met à la disposition du PIJ les personnels suivants :

§-L’informateur jeunesse à plein temps, de niveau IV minimum (nom, prénom, qualification): …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………

§-Eventuellement, l’informateur responsable du PIJ (nom, prénom, qualification):

……………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………

§-Eventuellement, un autre personnel mis à la disposition du PIJ (nom, prénom, qualification):

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

§-Le responsable administratif du PIJ (nom, prénom, qualification, fonction): ……………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………..……………………………………………………………………………………………………

Article 4. La documentation du PIJ
Elle comprend obligatoirement la documentation nationale et régionale produite par le CIDJ. Chaque année, la structure souscrit aux abonnements de mise à jour.

Le PIJ s’engage à créer, développer et mettre à jour régulièrement un fonds documentaire local. Il relaie à l’échelon local la diffusion de l’information et des documents produits par l’Etat, le CIDJ, le CIJ ou l’ADIJ.

Dans le cas où le PIJ édite sa propre documentation, il le fait dans le cadre de la politique éditoriale information jeunesse nationale, régionale et départementale en utilisant le logo IJ conforme à la charte graphique régionale.

Il adopte, pour le classement de sa documentation, la classification établie par le CIDJ, commune à l’ensemble du RIJ. 

Il s’engage à mettre à disposition les fiches de synthèse du CIDJ, abonnement national et complément régional, dont il assure le classement et la mise à jour régulière.
Il assure le classement et la mise à jour régulière du fonds documentaire départemental.

La documentation issue du CIDJ doit faire apparaître leurs sigles respectifs.
Article 5 : La vie locale
L’organisateur s’engage à faire connaître, dans sa zone d'influence, le PIJ et ses activités auprès du public et des relais institutionnels. Le PIJ fait par ailleurs connaître le réseau information jeunesse dont il diffuse les documents de communication. Il met en évidence le logo "IJ" et son appartenance au réseau IJ dans tous ses supports de communication.

Article 6 : Le réseau information jeunesse (RIJ)
Le PIJ s’engage à soutenir toute action menée, tant au niveau national, régional, que départemental par le RIJ.
Article 7 : Le changement de situation du PIJ

L’organisateur s’engage à prévenir la direction départementale de la cohésion sociale de tout changement intervenu en cours de labellisation (après la signature de la convention triennale) : adresse, amplitude horaire, personnel mis à disposition.
TITRE II. Les engagements du centre d’information et de documentation jeunesse (CIDJ)

Article 8 : La formation
Dans le cadre du programme régional qu’il organise, le CIDJ s’engage à proposer, au personnel du PIJ, des formations, en particulier dans les domaines concernant l’acquisition des compétences de base nécessaires à la fonction d’informateur jeunesse.

Article 9 : La communication
Dans le cadre de la charte graphique régionale, le CIDJ s’engage à favoriser la promotion du RIJ par la diffusion et la mise à disposition de différents supports de communication au PIJ (affiches, autocollants, stands parapluie, charte graphique, disquette...).

Il fait également connaître l’existence du PIJ et en indique l’amplitude horaire (les jours et les heures d'ouverture) à toute personne intéressée.

Article 10 : L’animation du réseau information jeunesse
Le CIDJ s’engage à mettre en œuvre, en lien avec la DRJSCS, toute action visant à promouvoir l’animation du réseau à l’échelon régional. 

Il apporte un soutien plus spécifique en contribuant notamment aux réunions collectives, groupes de travail, animation départementale et locale, etc.

TITRE III. Les engagements de l’Etat
Article 11. Le label
La DDCS instruit la demande de labellisation du PIJ, en lien avec la DRJSCS. Cette demande fait l’objet d’un dossier comportant notamment un diagnostic, des objectifs et des moyens mis en oeuvre.

La commission régionale de labellisation est organisée et animée par la DRJSCS. Elle se compose de chacune des DDCS d’Ile-de-France, et émet un avis sur les dossiers instruits par les conseillers chargés de cette mission dans le département. 
La convention triennale est signée par l’organisateur (Collectivité ou Association), la DDCS, le CIDJ, et la DRJSCS.

La signature du directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ou de son représentant légalise la date d’attribution du label et l’échéance de la convention triennale.

Article 12 : Les informations ministérielles
La DDCS s’engage à fournir au PIJ toutes les informations relatives aux programmes ministériels et interministériels en faveur des jeunes.

Article 13 : La documentation et l’information
La structure missionnée par l’Etat pour l’animation départementale du réseau (ADR) s'engage à fournir au PIJ toute la documentation dont il dispose dans les meilleurs délais.

Elle met à la disposition du PIJ tous les moyens d’information (expositions, films, vidéos, bases de données, supports multimédias etc.) et soutient en priorité les manifestations d’information que celui-ci organise.

Article 14 : Les réunions et les formations
La structure chargée de l’ADR s’engage à mettre en œuvre une animation du réseau basée sur la participation et l’expression de toutes les structures information jeunesse du département. À cet effet, elle met en œuvre toute réunion collective, groupe de travail, animation départementale et locale jugés nécessaires en partenariat avec la DDCS.  Au moins cinq réunions annuelles de l'ensemble du réseau information jeunesse sont mises en place.

Dans le cadre du programme régional de formation organisé par le CIDJ et la DRJSCS, la structure ADIJ s’engage à promouvoir les formations destinées au personnel du PIJ.

Article 15. La promotion du réseau information jeunesse:
La structure ADIJ s’engage à favoriser la promotion du RIJ par tout moyen de communication. Il fait également connaître l'existence du PIJ et en indiquent l’amplitude horaire (les jours et les heures d’ouverture) à toute personne intéressée.

TITRE IV. Application de la convention

Article 16 : Les modalités d’évaluation

Le PIJ s’engage à transmettre, chaque année, un bilan d’activités et de fréquentation ainsi qu’un projet d’activités pour l’année à venir accompagné d’un budget prévisionnel.

Par ailleurs, le renouvellement du label donnera lieu à l’élaboration d’un bilan et perspectives triennal.

Ces documents sont à transmettre au service déconcentré de l’Etat compétent qui transmettra au niveau régional (DRJSCS/CIDJ), et en copie au CIJ ou à l’ADIJ.
Article 18. La durée et la dénonciation de la convention:

La présente convention est signée pour une durée de 3 ans, à compter de la date de signature par le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale. Elle peut être dénoncée annuellement sous un préavis de 3 mois.

Toutefois, et à la demande de la commission régionale de labellisation où chacune des directions départementales de la cohésion sociale est représentée, il pourra y être mis fin à tout moment en cas de non respect manifeste des termes de la présente convention.

Article 19. Les annexes et les avenants:

Les signataires conviennent de considérer les annexes comme parties intégrantes de la convention :
- Le cahier des charges des BIJ et des PIJ ;
- La charte française de l’information jeunesse ;
- La charte européenne de l’information jeunesse ;
- Le réseau information jeunesse RIJ. 

Par ailleurs, les dispositions de la présente convention peuvent faire l’objet d’avenants complémentaires, sans qu’il soit toutefois porté atteinte aux caractéristiques subtantielles du projet.
	Le point information jeunesse de :  …………………………………………………………….

§-Représenté par : ……………………………………………………………..

	

	Le préfet de département ou le representant de la direction  départementale de la cohésion sociale : 


	Le centre d’information et de documentation jeunesse

§-Représenté par le, (la) président (e) 

:




	Fait à Paris le :
Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale




Fait en autant d’exemplaires que de signataires : 4
Direction régionale de la jeunesse, des  sports et de la cohésion sociale (DRJSCS)

6/8 rue Eugène Oudiné - CS 81360 - 75634 PARIS CEDEX 13 - 01 40 77 55 00 


DRJSCS75@drjscs.gouv.fr – www.ile-de-france.drjscs.gouv.fr
Convention triennale de labellisation d’un PIJ août 2012


